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accorde pour des raisons humanitaires a des per-
sonnes de qui on ne peut exiger le retour au pays
d'origine eu egard a la situation politique qui y
existe. Ces personnes obtiennent un permis de se-
jour et une garantie contre tout renvoi dans le
pays d'origine. La Belgique a prevu un statut de
refugie accorde en vertu de la loi beige de sta-
tut "d'assimile au refugie".

La reconnaissance de ce statut met le refugie sur
un pied d'egalite avec les refugies reconnus en
vertu de la Convention de Geneve sur le territoi-
re belge, mais pas au niveau international. Il ne
peut pas pretendre notamment aux titres de voyages
prevus par les traités internationaux. 	 statut
particulier est reserve aux personnes qui bien que
remplissant les conditions ,	 declinent le statut
de refugie internationalement reconnu, p.ex. pour
pro-Leger la famille restee au pays d'origine.

En Allemagne federale il y a la possibilite d'être
declare etranger tolere a qui on delivre des auto-
risations de sejour et de travail plus ou moins
limitees.

En Suisse les refugies qui ne remplissent pas les
conditions de la Convention de Geneve peuvent
etre consideres come refugies de fait. L'autori-
sation de sejour et de travail nest accordee qu'
a titre tres exceptionnel au refugie de fait. Ceux
qui justifient de moyens de subsistence suffisants
peuvent recevoir l'autorisation de sejour en Suis-
se en tant que refugies de fait.

5. LE REFOULE `ENT

Il faut signaler le reseau tres dense de  condi-
tions relatives au refoulement notamment entre les
les pays scandinaves dune part et l'Autriche, la
Belgique, la Republique federale d'Allemagne, le
Danemark, la France, les Pays-Bas, la Norvege,
la Suisse, la Suede et le Luxembourg de l'autre.

Yves Mersch

LE DROIT D ASILE

EN DROIT LUXEMBOURGEOIS

Bien que nous aimions mettre en vitrine le passage
au Luxembourg de personnages illustres en recher-
che dune terre d'asile, tel Victor Hugo, il ne
semble jamais s'etre developpe chez nous une tra-
dition d'asile bien enracinee comme c'est le cas
des Pays-Bas.

La situation geographique du Luxembourg en a cepen-
dant fait un temoin privilegie de presque tous les
flux de refugies qui ont secoue l'Europe depuis la
premiere guerre mondiale. C'est a partir de ce mo-
ment la que l'on trouve les premieres tentatives
dune approche multilaterale aux problemes inter-
nationaux dont celui des refugies.

A. TEXTES OBLIGATOIRES

Les premiers accords ont tous trait a une situa-
tion specifique geographiquement délimitée. Deux
accords des 5 juillet 1922 et 31 mai 1924,dont on
ne trouve trace d'une accession luxembourgeoise,
sont les accords les plus anciens ayant trait aux
refugies auxquels les textes actuellement en vi-
gueur font encore reference.

Le 2 ao0t 1927 entre en vigueur au Luxembourg un
29e Arrangement relatif a la delivrance des certi-
ficats d'identite aux refugies russes et armeniens
completant les arrangements precedents de 1922 et
1924. Cet arrangement signe le 12 mai 1926 a
Geneve dens le cadre de la Societe des Nations
et suivi par un autre arrangement du 3o juin 1928
concernant les memes refugies dont l'origine re-
monte a la Revolution d'octobre d'une part et au
genocide du peuple arménien de l'autre.

Le prochain conflit qui deverse des flots de refu-
gies en Europe est la guerre civile en Espagne.
Le Memorial Luxembourgeois n'a publie ni les Con-
ventions du 28 octobre 1933 et du lo fevrier 1935,
ni le Protocole du 14 septembre 1939. Quand on
suit comment ont ete traites les Luxembourgeois
qui ont combattu pour la Republique blue en Espag-
ne a leur retour a Luxembourg, quand on se rappel-
le qua la tentative d'imposer la "loi museliere"
date de 1936 on nest pas etonne de ces lacunes.

Apres la deuxieme guerre mondiale il y a encore eu
un accord du 15 octobre 1946 non publie au Luxem-
bourg. Mais lorsque la nouvelle assemblee genera-
le des Nations Unies a adopte le 12 fevrier 1946
une resolution pour les refugies et les personnes
deplacees l'optique avait change et le Luxembourg
adherait a la constitution de l'organisation inter-
nationale pour les refugies arretee a New-York le
15 decembre 1946 a la suite de la resolution men-
tionnée.

La loi du 26 fevrier 1949 avait pour objet l'appro-
bation de cette constitution de l'organisation
internationale des refugies. Bien que cette con-
stitution mentionnO, en particulier les "Republi-
coins espagnols et autres victimes du regime pha-
langiste en Espagne", elle s'adressait en premier
lieu aux victimes des regimes nazi et fasciste.

C'etait surtout une tentative d'organisation des
vastes mouvements de peuplements dus aux evene-
ments de la 2 e guerre.
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s'agissait selon le preambule "d'imputer dans
la mesure du possible a l'Allemagne et au Japon
les frais de rapatriement des personnes qui avai-
ent fui leur pays occupe!

/'article 4 prevoyait me- me la participation des
Etats non signataires prëts	 soumettre un plan
pour l'accueil de refugies ou de personnes depla-
cees,ayant la qualite d'immigrants.

Bien que l'aide au retour ait ete une tache essen-
tielle cet acte international a pose- plusieurs
definitions et principes qui ont ete repris par
tous les actes subsequents notamment qu'un refugie
ne peut agir pour des raisons purement economiques.
mais en raison de "la persecution et la crainte
fondee de persecution du fait de la race, de la
religion, de la nationalite nu des opinions poli-
tiques" (Annexe 1 Principes géneraux l e ) et lre
partie Section C la) i)).

La categorie des personnes visees restait cepen-
dant limitativement circonscrite aux personnes
ayant fait l'objet de conventions avant la 2e
guerre mondiale, aux personnes victimes de la 2e
guerre mondiale, aux orphelins de guerre, aux apa-
trides et aux israelites.

La 2e partie de l'Annexe des Definitions exclut
du statut de refugie d'une facon expresse: "les
criminels de guerre, Quisling et traitres, les
criminels de droit commun mais aussi ceux qui de-
puis la fin de la guerre "ont fait partie d'une
organisation terroriste quelconque ou ont ete a la
tete de mouvements hostiles au Gouvernement de
leur pays d'origine si celui-ci est membre de
l'ONU."

Le texte de base regissant le statut des refugies
a cependant ete initie par une resolution 429 (V)
du 14 decembre 195o de l'Assemblee Generale des
Nations Unies qui reunissait a Geneve une Confe-
rence de plenipotentiaires des Nations Unies en
juillet 1951 et le 28 juillet 1951 fut signee a
Geneve la Convention relative au statut des refu-
gies approuvee au Luxembourg par la loi du 2o mai
1953.

Ce texte ajoute parmi les raisons d'ëtre refugie
la persecution a cause de l'appartenance a un cer-
tain groupe social, mais limite toujours les per-

sonnes a prendre en consideration aux victimes
d'evenements survenus avant le ler janvier 1951 en
Europe ou ailleurs. La portee geographique (Europe
ou Europe et ailleurs) devait faire l'objet d'une
declaration que le Luxembourg n'a jamais faite ou
jamais publiee.

Dorenavant ne sont exclues de la convention que les
personnes coupables de crime de guerre, crime con-
tre l'humanite ou crime grave de droit commun.
La Convention regle la situation juridique des
refugies qui sont tantOt assimiles au statut gene-
ral des etrangers, tantOt au statut le plus favo-
rable accorde a des êtrangers, tantOt tout simple-
ment aux nationaux.

Les refugies ne seront pas traites moins bien que
les etrangers en general en matiere d'exercice d'
une profession non salariale ou d'une profession
liberale (art. 19). La meme regle s'applique pour
les questions de logement (art. 21) et de la re-
connaissance des diplOmes (art. 22 al 2).

Pour le cas 00 le refugie est assimile au traite-
ment le plus favorable accorde a des etrangers, le
Luxembourg aformule une reserve, de sorte que

ressortissants communautaires assimiles en de
nombreux points aux nationaux ne sont pas pris en
consideration comme etrangers traites le plus fa-
vorablement, mais les ressortissants avec qui le

Luxembourg aurait conclu des traites incluant
des clauses de faveur (ex: Portugal).

Les matieres couvertes par ce traitement concer-
nent notamment le droit d'association (art. 15)
et l'exercice dune activite professionnelle sala-
riée (art. 17).

Les refugies seront assimiles aux nationaux pour
tout ce qui touche a la propriete intellectuelle
et industrielle (art. 14),le droit d'ester en
justice (art. 16), l'education primaire seule-
ment (art. 22 al. 1), la legislation du travail
et la securite sociale (art. 29). Ensuite la Con-
vention regle la situation administrative du re-
fugie en preconisant certaines procedures a reg-
ler par la loi nationale. Bien que la loi de 1953
permette de donner effet aux recommandations par
reglement grand-ducal, aucun reglement d'execu-
tion n'a ete pris a ce jour.

Ainsi l'article 31 pre- volt de regler la situation
des refugies en situation irreguliere dans un
pays d'accueil et recommande des delais de regu-
larisation raisonnables et defend de prendre des
sanctions penales.

L'article 32 demande une procedure contradictoire
avec un recours a caractere suspensif.

L'article 33 impose la defense d'expulsion et de
refoulement et l'article 34 stipule que "les
Etats Contractants faciliteront, dans toute la
mesure du possible, l'assimilation et la natura-
lisation des refugies. Ils s'efforceront notam-
ment d'accelerer la procedure de naturalisation.

Au Luxembourg cela ne semble pas avoir ete possib-
le ou seulement au cas par cas. Tous ces articles
demandent une procedure administrative pour les
refugies, depuis laur entree sur le territoire
jusqu'a leur statut, differente de celle appli
cable aux etrangers en general. D'ailleurs l'in-
tention des auteurs etait bel et bien que les
Etats mettent concretement en oeuvre la conven-
tion par des textes d'execution, puisque les
articles 35 et 36 imposent aux Etats contractants
de fournir les renseignements portant sur les
lois et reglements nationaux. En matiere de re-
fug-es nous ne sommes donc pas dans un etat de
droit, mais un etat de flexibilite, de souplesse
pour les uns, d'arbitraire pour les autres.
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La meme obligation de renseignement sur la legis-
lation nationale se retrouve dans le Protocole
relatif au statut des refugies, fait a New-York
le 31 janvier 1967 objet dun reglement grand-
ducal du 6 janvier 1971. Ce reglement a ete depo-
se aupres du Secrétaire General des Nations Unies
le 22 avril 1971. Le 15 decembre 1971 un regle-
ment grand-ducal "portant extension du champ
d'application de la Convention relative au statut
des refugies signee a' Geneve le 28 juillet 1971,
ainsi que du Protocole relatif au statut des re--
fug-Les, fait a New-York le 31 janvier 1967" a
etendu le champ d'application de ces textes "dons
le Grand-Duche de Luxembourg sans aucune limita-
tion geographique". Come les lois et reglements
sont constitutionnellement d'application sur tout
le territoire national,i1 faut penser que ce reg-
lement a voulu constituer la declaration reclamee
depuis 1951 sur l'application de la Convention
suite aux ev6nements survenus en Europe seulement
ou egalement ailleurs. Malheureusement depuis le
Protocole de 1967 publie au Memorial 11 mois
plus tOt une telle declaration etait devenue
superfetatoire car son article ler al 3.stipule
que desormais il n'y a plus de limite geographi-
que apres que l'al 2.ait aboli les restrictions
de date (evenements survenus avant le ler janvier
1951).

B. TEXTES NON-OBLIGATOIRES

Au niveau du Conseil de l'Europe il y a lieu de
mentionner les efforts de l'Assemblée d'elargir
la Convention europeenne des droits de l'homme par
l'adjonction d'un article (recommandation5293/1961
et 434/1965) ou par le contr6le juridictionnel
des organes prevus par cette Convention (recomman-
dation 817/7V. L'assemblee a encore suggere apres
l'echec en 1977 dune Conference des Nations Unies
our une convention sur l'asile territorial d'ela-
borer une convention europeenne sur l'asile terri-
torial (recommandation 842/1978). En 1976 (recom-
mandation 78V elle constate que tous les Etats
n'ont pas etabli une procedure officielle pour
l'examen des demandes (de refugies) et demande
l'harmonisation des pratiques; la meme annee elle
invite les Etats membres a 6 -laborer un accord
our les refugies de fait (recommandation 773),
appelle l'attention our la situation des refugies
qui se deplacent (recommandation 775) et elle
exhorte les Etats a observer strictement le res-
pect du non refoulement de demandeurs d'asile
(recommandation 795); en 1977 elle se penche our
les rapports entre la convention europeenne pour
la repression du terrorisme et certains aspects
du droit d'asile.

Pour 6tre complet il faut citer sa recommandation
564 (1969) relative a l'acquisition, par les refu-
gies, de la nationalite de leur pays de residence

qui se fonde sur l'article 34 de la Convention
de Geneve toujours pas suivie d'effets a Luxem-
bourg.

Le Comite des Mi g istres du Conseil de l'Europe a
bien invite des 1967 (resolution 14) les Gouverne-
ments a "faire preuve d'un esprit particulierement
liberal et humanitaire a l'egard des personnes
qui cherchent asile our leurs territoires" et re-
commande aux gouvernements de faciliter la natu-
ralisation endeans 5 ans des refugies (resolution
197o/2), mais aucun texte concret n'a ete elabore.

En 1977 il a reaffirme son intention de pratique
liberale et humanitaire au-dela des textes et par
sa recommandation R (81) 16 sur l'harmonisation
des procedures il invite ses Etats membres de
donner des instructions precises aux services de
contrOle des frontieres et autres autorites (S,3)
qui rappelleront l'obligation de respecter le non
refoulement. Par ailleurs, il faudrait garantir
l'autorisation de demeurer sur le territoire
jusqu'a la decision definitive motivee ( §4), un
recours a effet suspensif devant une instance
administrative ou judiciaire ( § 5), l'information
du demandeur d'asile sur la procedure a suivre
et ses droits et la possibilite de prendre contact
avec une institution benevole s'occupant des
refugies ainsi qJ'une etroite collaboration avec
le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les
refugies ( 5 6).

Cette recommandation n'a pas ete suivie d'effets
au Luxembourg.

Il semblerait d'ailleurs que le Luxembourg ne
snit pas plus cooperatif au niveau administratif
notamment au Comite ad hoc our les aspects juri-
diques de l'asile territorial et des refugies
(CAHAR) du Conseil de l'Europe qui n'arrive pas
a se mettre d'accord ni our un avant-projet d'ac-
cord our la responsabilite pour l'examen des de-
mandes d'asile, ni our deux projets de recommanda-
tions our les refugies de facto (la recommanda-
tion de l'Assemblee date de 1976 :) c.a.d. des
personnes remplissant les conditions de la Con-
vention de Geneve, mais qui ne sent pas reconnues
comme refugies et les personnes qui ne remplissent
pas les conditions de la Convention de Geneve,
mais qui risqueraient de subir un serieux prejudi-
ce si elles etaient renvoyees dans leur pays
d'origine.

Quel mauvais pretexte pour ne rien faire chez nous
d'autant plus si l'on sait que les recommandations
ne sont pas suivies d'effet.

Yves Mersch

14


